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Union professionnelle de la magistrature





N E W S L E T T E R  n° 25
Sondage de l’UPM sur les conditions de travail et la charge de travail

Chers membres, 

L’UPM  a demandé à l’ensemble des chefs de corps francophones de vous communiquer le mail reproduit ci-dessous et relatif au sondage que nous réalisons concernant nos conditions de travail et notre charge de travail.

A ce jour, nous avons enregistré plus de 250 réponses, ce qui nous garantit d’ores et déjà un échantillon plus que représentatif de la magistrature francophone ! Nous souhaitons toutefois permettre à ceux qui n’ont pas encore pu répondre à ce sondage de le faire dès à présent. Pour ce, la date limite des réponses est repoussée au vendredi 14 février.

Texte du mail :

 
« Cher(e) collègue,

 

Voilà de longues années que de nombreux des acteurs judiciaires dénoncent les conditions de travail qui nous sont imposées ainsi qu’une charge de travail croissante, l’un et/ou l’autre étant susceptibles de porter atteinte à la qualité du service que nous tentons de rendre au quotidien.

 

L’Union Professionnelle de la Magistrature souhaite vous donner la parole sur ces sujets. Il est en effet important que les positions que nous défendons soient en phase avec le vécu de la plupart d’entre nous.

 

Nous souhaitons donc interroger les magistrats, stagiaires judiciaire et attachés judiciaires par le biais d’un sondage que nous vous invitons à remplir en cliquant sur le lien suivant
nb : si vous êtes magistrat, attaché judiciaire ou stagiaire et si vous n’avez pas à ce jour complété le questionnaire, il vous est loisible de contacter notre secrétaire, Sarah Coisne, pour y avoir accès…
 

Nous sommes conscients du fait que ce sondage est une enquête de « ressenti » et non une véritable étude scientifique. Sa fiabilité dépendra du nombre de réponses que nous recevrons et, dès lors, de chacun d’entre vous.

 

La réponse aux questions posées ne vous prendra que quelques minutes. L’outil utilisé nous permet de vous garantir l’anonymat des réponses. Les résultats seront communiqués sous une forme qui doit encore être précisées. Autant de bonnes raisons de vous livrer à cet exercice simple et utile à la cause que, d’une façon ou d’une autre, nous défendons tous.

 

Nous vous remercions déjà du temps que vous voudrez bien consacrer à répondre aux quelques questions que nous vous soumettons et vous saurions gré de bien vouloir répondre à ce bref questionnaire pour le 10 février au plus tard.

 

Restant votre entière disposition pour toutes questions relatives au présent courrier, je vous prie de croire, cher(e) collègue à l’assurance de mon entier dévouement.

 

Pour l’U.P.M

Vincent MACQ

Président »

 
L’UPM à Varsovie pour la Marche des 1000 toges ! 

 
Le samedi 11 janvier 2020, nos collègues polonais ont organisé la « marche des 1000 toges »  dans les rues de Varsovie. Il s’agissait d’une manifestation menée contre la politique du gouvernement polonais qui, au fil de réformes successives, tente de museler son propre pouvoir judiciaire, manifestement jugé trop indépendant.

 

La participation fut massive. 25 à 35 000 personnes battaient le pavé afin d’affirmer leur attachement à l’état de droit mais aussi aux valeurs fondamentales de l’Europe. Des magistrats, bien sûr, mais aussi et surtout des milliers de citoyens polonais qui savent la valeur de la démocratie.

 

Des magistrats de tous les pays membres de l’Union européenne étaient également présents pour faire part de leur… solidarité. Mais aussi pour faire part de leurs préoccupations quant à l’évolution inquiétante de l’Etat de droit dans plusieurs démocraties de l’Union européenne.

 

Trois présidents d’associations belges de magistrats ont fait cet indispensable déplacement. L’UPM était représentée par Vincent Macq, l’ASM par Marie Messiaen et M&M par Bruno Lietaert.
 

 
 
L’UPM interpelle par courrier la commission Justice de la Chambre
L’UPM interpelle la Commission de la Justice de la Chambre au sujet de la proposition de loi du 28 novembre 2019 modifiant, en ce qui concerne les juges et les officiers du ministère public, la loi du 2 mai 1995 relative à l'obligation de déposer une liste de mandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine.

Voici le contenu du courrier envoyé le 26 janvier 2020 :

« Madame la Présidente,
L’Union Professionnelle de la Magistrature a pris connaissance de la proposition de loi évoquée en objet.
Nous souhaitons vous faire part de nos réflexions quant au contenu de ce texte.
1. Ce texte prévoit d’une part la déclaration (publique et publiée) de nos mandats et fonctions rémunérés ou non. 

Pour ce qui concerne les éventuels fonctions et mandats rémunérés, nous vous rappelons que le Code judiciaire régit déjà très strictement l’accès à ceux-ci. En effet,  les activités accessoires rémunérées sont interdites par principe (art. 293 CJ), sauf d’éventuelles activités académiques, charges de cours, rédaction juridique (etc.) et ce moyennant l’autorisation du Roi sur proposition du Ministre de la justice. Un contrôle effectif existe donc déjà.
Quant aux mandats non rémunérés, nous craignons que la publication évoquée crée une brèche en ce qui concerne la nécessaire apparence d’impartialité indispensable à l’exercice serein des fonctions judiciaires (outre l’impartialité elle-même). Quel sens sera donné par des tiers au fait qu’un magistrat appartient à telle ou telle association professionnelle de magistrats ? Quelles conséquences seront tirées dans les prétoires du fait qu’un autre s’investit dans le pouvoir organisateur d’une école ou dans le conseil d’administration d’une institution de placement de mineurs en danger ?
Nous vous rappelons que ne sommes pas des « mandataires publics » classiques. Nous ne sommes pas « élus ». Nos nominations sont soumises à une procédure qui veut éloigner toute nomination partisane et qui vise à désigner le meilleur candidat pour chaque place.

2. Ce texte prévoit également l’obligation de procéder à une déclaration de patrimoine, qui doit se faire sous pli fermé. 

Dans la mesure où toutes nos rémunérations sont déjà soumises à un contrôle strict, nous considérons que cette obligation constitue une ingérence injustifiée dans notre vie privée et, dès lors, une atteinte directe à notre indépendance. 

En synthèse, s’il est légitime et même indispensable de s’assurer de la transparence et de la régularité de nos revenus, nous soulignons que les règles qui assurent cette transparence et cette régularité existent déjà.

La proposition déposée n’apporte rien de constructif, si ce n’est qu’elle crée un climat de suspicion peu souhaitable à l’encontre des membres du pouvoir judiciaire.

Nous nous tenons à disposition de votre commission si cette proposition de loi devait faire l’objet de débats dans les semaines ou dans les mois à venir.

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’assurance de ma haute considération.

Pour l’UPM,
Vincent MACQ 
Président »
Nous avons besoin de vous !
Quel que soit l’avenir politique et institutionnel du pays, chacun sent que les mois et les années à venir seront faits d’enjeux considérables : réformes législatives d’importance, gestion autonome, statut des magistrats, régionalisation de la justice… 
Autant de sujets délicats pour lesquels il faudra que nous nous montrions vigilants et proactifs.

L’UPM ne fonctionne que par ses membres, et plus particulièrement par celles et ceux qui choisissent d’y consacrer un peu (voire beaucoup…) de leur temps. Nous avons donc besoin de chacun et de chacune d’entre vous !

Si vous avez des idées à défendre, un peu de temps à consacrer aux questions fondamentales qui touchent nos missions et nos professions, signalez-vous par simple mail à notre secrétaire (sarah.coisne@just.fgov.be). 
Nous ne manquerons pas de revenir très vite vers vous !
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